
SANCTIONNER L’ÉTAT D’ISRAEL 

 Mettre l’embargo sur les armes et cesser toute coopé-
ration militaire avec Israël 

 Interdire l’entrée des produits des colonies et toute 
relation d’affaires profitant à la colonisation 

 Faire suspendre l’accord d’association UE-Israël 
RECONNAITRE L’ÉTAT DE PALESTINE  

 Elle doit aussi engager des poursuites contre les 
Français auteurs ou complices de crimes de guerre lors 
des opérations contre la population palestinienne. 

ASSEZ DE CRIMES DE GUERRE, ASSEZ DE CRIMES CONTRE L’HUMANITÉ ! 

STOP À L’IMPUNITÉ, SANCTIONS CONTRE L’ÉTAT D’ISRAËL ! 

Depuis la mi-juin, plus de 2 000 Palestiniens ont été 
arrêtés en Cisjordanie, 7 000 prisonniers politiques 
palestiniens sont actuellement recensés dans les prisons 
israéliennes. Sur les 6 premiers mois de l’année 7 500 
nouveaux colons israéliens se sont installés dans les 
Territoires palestiniens occupés, alors que fin 2010 plus de 
350 000 colons répartis dans 121 colonies occupaient déjà 
plus de 42 % de la Cisjordanie, début septembre le 
gouvernement israélien a annoncé la spoliation 
supplémentaire de 400 hectares de terres palestiniennes… 

Cet été, après 53 jours de guerre contre Gaza, l’offensive 
israélienne a causé la mort de plus de 2 200 dont 81 % de 
civils (chiffres de l’ONU), 578 enfants, plus de 11 000 blessés 
et une grave crise humanitaire (plus de 200 000 personnes 
sans abri). Aujourd’hui, l’ONU estime que plus de 373 000 
enfants ont besoin d’un suivi psychologique, l’économie est 
ravagée par le blocus imposé depuis 2006 et par 3 guerres, 
en raison de cette situation la pollution des ressources en 
eau risque de les rendre inutilisables d’ici 2016. 

Au mois de mars dernier, Richard Falk (professeur de 
droit international, Étatsunien et Juif), rapporteur spécial du 
Conseil des Droits de l’Hommes des Nations unies, a 
présenté son rapport final après 6 années d’enquête. Il 
recommande entre autres, que l’Assemblée générale de 
l’ONU saisisse la Cour pénale internationale sur les 
allégations de crimes d’apartheid, d’épuration ethnique 
(notamment à Jérusalem-Est) et de colonialisme, à propos 
de la politique d’Israël. Par ailleurs, il prône également 
l’application de la campagne Boycott-Désinvestissement-
Sanctions (BDS). 

Israël porte une responsabilité lourde dans l’échec des 
négociations qui se sont tenues dernièrement, comme l’a 
souligné à plusieurs reprises le Secrétaire d’État américain 
John Kerry. Israël ne souhaite pas de solution politique 
conforme au droit international, Israël ne souhaite pas 
mettre un terme à l’occupation et à la colonisation des 
Territoires palestiniens, c’est là le nœud du problème. Il ne 
peut y avoir de paix sans le droit et la justice, depuis des 
décennies Israël se comporte comme un État voyou, violant 
sans limite le droit international. 

L’IMPUNITE GARANTIE… 

C’EST UN FEU VERT AUX CRIMINELS DE GUERRE 

Ces violations sans limites du droit international ne 
seraient pas possibles sans l’impunité dont bénéficie Israël 
depuis des décennies. Les bonnes paroles de nos gouver-
nants ne suffisent pas. Les larges secteurs de l’opinion qui se 
sont mobilisés cet été attendent des actes politiques 
concrets : il faut obtenir sans délai la levée du blocus de 
Gaza et, au-delà, la fin de la colonisation et de l’occupation. 

Pour cela, la France doit : 

 
 
 
 
 
 
 

 
 

Après les fortes mobilisations de cet été, suscitées 

par l’indignation et l’émotion, n’oublions pas la 

Palestine, n’oublions pas Gaza, la mobilisation pour 

la justice et pour les droits du peuple palestinien 

doit se poursuivre et s’amplifier : 

Mobilisons nous le samedi 4 octobre à Besançon et 

à Belfort, et tous à Paris le samedi 18 octobre ! 

 


